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Les principes du Socle européen des droits sociaux 
(SEDS) en lien avec la lutte contre la pauvreté 

Le Socle européen des droits sociaux s’organise autour de 
20 principes et de trois chapitres, dont le troisième est 
consacré à la protection sociale et à l’inclusion sociale.  

Ce dernier développe plusieurs principes permettant de 
lutter contre la pauvreté tout au long de la vie, allant de 
l’accès à la protection sociale sans discrimination (principe 
12), en passant par le principe d’un revenu minimum 
(principe 14), des prestations vieillesses (principes 15), aux 
prestations chômages (principe 13), à celui de l’accueil de 
l’enfance et de la petite enfance (principe 11) qui « ont 
droit à la protection contre la pauvreté » ou encore à 
l’inclusion des personnes handicapées (principes 17) qui 
doivent avoir « le droit à une aide au revenu leur 
permettant de vivre dans la dignité ». Les autres principes 
du chapitre rappellent l’importance d’avoir accès à des 
soins de santé (principe 16), à un logement (principe 19) 
ou encore à des services essentiels tels que l’eau ou 
l’énergie, éléments essentiels pour lutter efficacement 
contre la pauvreté. 

D’autres principes du Socle évoquent aussi cette question. 
Le principe 6 consacré au salaire précise par exemple, 
après avoir rappelé l’importance d’assurer un salaire 
équitable et fixé de manière transparente, que « la 
pauvreté au travail doit être évitée ». 

Quel bilan tirer du Plan d’action 2021 sur la question de 
la lutte contre pauvreté ?  

La présentation du nouveau Plan d’action 2026 sur le SEDS 
est accompagné d’un document de travail dressant un 
bilan du Plan d’action 2021. 

Ambitieux, le Plan d’action 2021 avait permis le lancement 
et la concrétisation de nombreuses initiatives mettant en 
œuvre les principes du Socle luttant contre la pauvreté. 

L’adoption d’une Directive sur les salaires minimaux, mise 
en œuvre depuis 2022 et transposée dans 22 États 
membres, a permis d’augmenter significativement les 
salaires minimaux dans plusieurs pays (+19.7% en Pologne, 
+16% en Hongrie, +15.6% en Roumanie) et a réduit l’écart 
entre les plus haut et plus bas revenus. La réduction du 
taux pauvreté chez les personnes en emploi est déjà 
mesurable, passant par exemple de 10.2% à 6.5% en 
Slovaquie depuis la transposition. 

Autre mesure importante, la Garantie européenne pour 
l’enfance, adoptée en 2021, a été reconduite et renforcée 
en 2026, preuve de son efficacité : augmentation de 
l’accueil en crèche des enfants de moins de 3 ans, 
augmentation du taux d’accès à des activités scolaires, 
programme de restauration… Mais les progrès sur la lutte 
contre la pauvreté infantile en générale sont plus 
décevants, avec un taux de pauvreté ou de risque 
d’exclusion chez les enfants passant de 24.8 à 24.4 en 5 
ans. 

La Stratégie européenne sur le soin de 2022 fixait aussi à 
la fois des objectifs d’éducation et d’accueil de la petite 
enfance (EAPE - objectifs de Barcelone) et d’encadrement 
des soins longue-durée. Si un rapport d’évaluation est 
attendu pour 2028, le taux de participation des enfants aux 
services EAPE (94,6%) entre 3 et 6 ans reste proche de 
l’objectif fixé pour 2030 (96%). 

D’autres initiatives avaient complété ce panorama déjà 
conséquent : la lutte contre le sans-abrisme par exemple 

avec la mise en place d’une Plateforme européenne et le 
développement de stratégies nationales, la 
Recommandation sur le revenu minimum de 2023 qui 
doit être graduellement mise en œuvre d’ici 2030, et pour 
laquelle plusieurs États membres ont déjà mis en place les 
principaux éléments, ou encore la Directive sur les 
travailleurs de plateforme qui doit être mise en œuvre en 
2026 et permet à ces travailleurs un meilleur accès à la 
protection sociale et au droit du travail entre-autres.  

Quelles mesures à attendre de la part de la Commission 
dans son nouveau Plan d’action ? 
 

Alors que l’objectif de réduire d’au moins 15 millions le 
nombre de personnes menacées de pauvreté ou 
d’exclusion sociale, dont 5 millions d’enfants, par rapport 
à 2019 est encore assez loin d’être atteint, le nouveau Plan 
d’action 2026 consacre plusieurs mesures à la lutte contre 
la pauvreté – le développement de nouveaux indicateurs 
de calcul de la pauvreté ; une proposition de loi sur les 
logements abordables ; une future Stratégie européenne 
pour la jeunesse –.  

Il revient surtout sur plusieurs textes déjà dévoilés, dont la 
Stratégie européenne de lutte contre la pauvreté (voir 
page spéciale 1), le renforcement de la Garantie enfance, 
la Recommandation du Conseil sur la lutte contre 
l’exclusion en matière de logement et les nombreuses 
initiatives autour de l’accès au logement.  

C’est donc largement à travers la mise en œuvre des 
textes existants et des stratégies non-législatives sur 
l’accès à des services essentiels que la Commission 
avance sur la lutte contre la pauvreté dans son Plan 
d’action 2026. 

La Commission européenne a dévoilé, mardi 22 juillet 2026, le nouveau Plan d’action du Socle européen des droits sociaux (SEDS) succédant à celui de 2021. La lutte contre la 

pauvreté faisait déjà partie des 3 grands objectifs à l’horizon 2030 fixé lors du Sommet de Porto de 2021. La Commission européenne fait un bilan de cet objectif dans son nouveau 

Plan d’action et rappelle plusieurs initiatives déjà annoncées depuis le début du mandat et en annonce quelques nouvelles.  

Retour dans cette deuxième édition des pages spéciales sur l’articulation entre le Socle européenne des droits sociaux et la lutte contre la pauvreté au niveau européen. 

https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/4b84a128-550f-4624-9944-3bd6af0aac56_en
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/ec5447e3-9f62-4c6b-b53b-af7dad8524eb_en?filename=EC-anti-poverty_proposal_2026.pdf
https://www.reif-eu.org/actualite/page-speciale-lutte-contre-la-pauvrete-n1-interview-de-mme-ivankovic-knezvic-sur-la-strategie-ue-anti-pauvrete/
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/7f60af79-936f-42b3-a6c4-a4639c6679ff_en?filename=EC-anti-poverty_ECG_2026.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A52026PC0540
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Qu’est-ce que le Social Scoreboard ? 
Le Social Scoreboard (tableau de bord social) est un outil 
de suivi des politiques sociales des Etats Membres, qui 
sert de base à l’Union européenne pour élaborer une 
stratégie coordonnée pour l’emploi et les affaires 
sociales. Annexé au Plan d’action du SEDS et aux 
Recommandations par pays annuelles du Semestre 
européen, il comprend dix-sept indicateurs approuvés par 
le Conseil et permet d’évaluer les performances des États 
membres et de l’Union ainsi que leur progrès pour 
atteindre les objectifs sociaux du Socle à l’horizon 2030. 

Objectifs sociaux de l’UE pour 2030 et progrès en 2025 
Source : Plan d’action du SEDS – Commission européenne 

 
L'objectif principal en matière de pauvreté et d'inclusion 
sociale du plan d'action du SEDS consiste à réduire le 
nombre de personnes exposées au risque de pauvreté ou 
d'exclusion sociale d'au moins 15 millions d'ici 2030. 

Qu’est-ce que l’indicateur AROPE ? 
Le suivi de cet objectif est principalement réalisé grâce à 
l’indicateur AROPE du Social Scoreboard, qui représente la 
part de la population totale exposée au risque de 
pauvreté ou d’exclusion sociale, et correspond à la 
somme des personnes : 

• soit exposées au risque de pauvreté, c’est-à-dire dont 
le revenu est inférieur au seuil de risque de pauvreté, 
défini comme représentant 60 % du revenu médian 
national après transferts sociaux ; 

• soit en situation de privation matérielle imposée 
concernant au moins sept des treize critères de 

privation jugés nécessaires et souhaitables pour 
mener une vie décente ; 

• soit vivant dans un ménage à très faible intensité 
d’emploi (également appelés ménages (quasi-)sans 
emploi), c'est-à-dire celles vivant dans des ménages 
où les adultes ont travaillé un temps de travail égal ou 
inférieur à 20 % de leur potentiel de travail total 
combiné au cours de l’année précédente. 

             Personnes à risque de pauvreté ou d’exclusion sociale en 2025 
             Source : AROPE en 2025 – Eurostat 

En France, le taux d’enfants à risque de pauvreté et 
d’exclusion sociale en progrès continue 

En France, en 2025, l’indicateur AROPE a encore progressé, 
en particulier chez les enfants, dont plus d'un quart est 
concerné (27,5 % contre 26,2 % en 2024) et constitue le 5e 
score plus élevé dans l’UE – constat figurant dans la 
Recommandation spécifique à la France du Paquet 
Printemps du Semestre européen de 2026. 
 

 « Prévenir et réduire la pauvreté au travail et la pauvreté 
infantile, en supprimant les obstacles à un emploi 
rémunérateur et durable, notamment pour les parents, en 
améliorant l'accès à une éducation et à des services d’accueil 
de qualité pour la jeune enfance pour les ménages les plus 
défavorisés, et en réduisant les disparités territoriales dans 
l'accès aux services, notamment aux soins de santé » 
 

Extrait de la Recommandation spécifique à la France de la 
Commission dans le Semestre 2026 

Chiffres clés de l’indicateur AROPE en 2025 dans 
l’UE 
Plus d’une personne cinq était à risque de pauvreté ou 
d’exclusion sociale, soit 92.7 millions de personnes. 
à Le taux AROPE était plus élevé pour les femmes que 
les hommes (21.9% comparé à 19.9%) 
à La situation professionnelle a considérablement 
influencé le taux AROPE, qui variait de 10,9 % chez les 
personnes ayant un emploi à 66,3 % chez les chômeurs.  
à 22,1 % de la population de l'UE vivant dans des 
ménages avec des enfants à charge était AROPE. 

https://ec.europa.eu/eurostat/cache/dashboard/social-scoreboard/
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/ed5ceee1-155f-443e-a100-f00f939c2fe2_en?filename=Factsheet%20Communication%20on%20the%20European%20Pillar%20of%20Social%20Rights_placeholder.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/cache/dashboard/social-scoreboard/
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=File:Poverty_and_social_exclusion_Apr2026_bars_1920px.jpg

